
30/10/2006 

Assemblée générale 
AG/SHC/3864  

  
Département de l’information • Service des informations et des accreditations • New York

 
Troisième Commission  
34e séance – matin  
 
 

DES DÉLÉGATIONS S’INTERROGENT SUR L’EFFICACITÉ ET L’OBJECTIVITÉ 

DU CONSEIL DES DROITS DE L’HOMME 

 
La Commission des questions sociales, humanitaires et culturelles (Troisième Commission) a ce 

matin poursuivi le débat général qu’elle consacre depuis le 28 octobre à la question de la protection et de la 
promotion des droits de l’homme. 
 
/… 
 
PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE L’HOMME 
 
Suite et fin du débat général 
 
/… 
 

Mme NADYA RASHEED, Observatrice de la Palestine, a indiqué qu’il était très pénible de 
devoir faire part tous les ans, à l’occasion de la réunion de la Troisième Commission, des violations des 
droits de l’homme perpétrées par Israël à l’encontre du peuple palestinien depuis 39 ans.  L’occupation 
militaire israélienne viole de manière flagrante les droits du peuple palestinien, y compris le droit à 
l’autodétermination et à la liberté.  La représentante a indiqué que plus de 10 000 Palestiniens dont 
350 enfants et 120 femmes, sont actuellement dans des prisons israéliennes.  Israël poursuit sa politique de 
colonisation des territoires palestiniens occupés ainsi que la construction d’un mur qu’elle a qualifié 
« d’expansionniste ».  Mme Rasheed s’est ensuite penchée sur la situation à Gaza où les conditions 
économiques et sociales continuent à se dégrader, provoquant une importante crise humanitaire.  L’usage 
délibéré d’une force excessive par Israël tue et blesse de nombreux Palestiniens, tandis que des centaines 
d’autres, dont des politiciens démocratiquement élus, sont emprisonnés.  Il y a maintenant plus de 
3 400 personnes déplacées à Gaza.  La représentante a ensuite appelé tous ceux qui s’engagent à respecter 
le droit international à s’accorder sur le fait qu’il est difficile de réconcilier l’engagement d’Israël à l’état de 
droit avec la litanie de violations des droits de l’homme perpétrées contre le peuple palestinien.  Les 
peuples palestinien et israélien ont le droit à la liberté et à la sécurité.  Pour y aboutir, il faut mettre fin à la 
colonisation des terres palestiniennes, a-t-elle insisté. 
 
/… 
 

M. HOSSEIN PANAHIAZAR (République islamique d’Iran) a regretté les tentatives faites par 
certains pays pour politiser la Troisième Commission plutôt que d’y avoir recours comme un instrument de 
promotion des droits de l’homme.  De tels États ont tendance à diviser le monde entre les États défenseurs 
des droits de l’homme et ceux qui prétendent les défendre.  Ces prétendants à la cause des droits de 



l’homme ont la fâcheuse tendance d’attribuer ces violations aux autres et de donner une image parfaite de 
leurs propres réalisations en la matière.  En fait, tous les pays font face à une variété de défis et d’obstacles 
à la pleine mise en œuvre des droits de l’homme et aucun ne peut se targuer d’avoir atteint la perfection.  
La politique d’agression de certains États fait partie de leur agenda politique, qui d’un côté tend à ignorer 
les violations flagrantes des droits de l’homme dans de nombreuses parties du monde placées sous leur 
influence directe ou indirecte et de l’autre réserve un traitement injuste à ceux qui ne sont pas leurs alliés.  
Le représentant a, dans ce contexte, évoqué les conditions de détention à Guntánamo Bay, les tortures 
infligées aux prisonniers de la prison Abu Ghraib, l’existence de lieux de détention secrets en Europe et le 
traitement inhumain imposé aux Palestiniens par les Israéliens.  Il a, par ailleurs, déclaré que la 
discrimination sur la base de la religion et de l’ethnie dans certains pays occidentaux était à la hausse, les 
Musulmans étant sujets à des attaques verbales et physiques, à la discrimination dans l’accès à l’emploi et 
au logement.  Le représentant a aussi attaqué la performance du Canada en matière de droits de l’homme, 
notamment au sujet des discriminations infligées à sa population autochtone. 
 
/… 

 
 

 
*   ***   * 

 
À l’intention des organes d’information • Document non officiel 

 


